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DELIBERATION CFVU_090-2025 
 

 

Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L.123-1 à L.123-9, L.712-6-1 et L.719-

7 ; 

Vu le décret 71-871 du 25 octobre 1971 portant création de l’Université d’Angers ; 

Vu les statuts et règlements de l’Université d'Angers, tels qu’en vigueur ; 

Vu la délibération n° CA003-2024 en date du 22 février 2024 relative à l’élection de la 

Présidente de l’Université d’Angers ; 

 

Vu les convocations envoyées aux membres de la Commission de la Formation 

et de la Vie Universitaire le 1er décembre 2025 

 

 

 

 

 

La Commission de la Formation et de la Vie Universitaire réunie le 8 décembre 

2025 en formation plénière, le quorum étant atteint, arrête : 

 

La modification de l’architecture des Masters « Droit Privé » et « Droit des Affaires » au 

sein de la Faculté de Droit, Economie et Gestion est approuvée. 

Cette décision est adoptée à l’UNANIMITE avec 29 voix POUR. 

 

 

 

Françoise GROLLEAU 

Présidente de l’Université d’Angers 

 

 

 

 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

Objet de la délibération : Modification de l'architecture des masters Droits 

Privé et Droits des Affaires - Faculté DEG 

Signé le 16 décembre 2025

La présente décision est exécutoire immédiatement ou après transmission au Rectorat si elle revêt un caractère réglementaire.
Dans un délai de deux mois à compter de sa publication ou de sa transmission au Rectorat suivant qu’il s’agisse ou non d’une 
décision à caractère réglementaire, elle pourra faire l’objet d’un recours gracieux auprès de la Présidente de l’Université d’Angers 
ou d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Nantes.
La Présidente de l’Université d’Angers peut être saisie par voie postale, à l’adresse suivante : Présidence de l'Université d 'Angers 
40, rue de Rennes  -  BP 73532 49035  -  ANGERS cedex 01
La juridiction administrative peut être saisie par voie postale (Tribunal administratif de Nantes, 6 allée de l’Île Gloriette, CS 24111
44041 Nantes Cedex) mais également par l’application « Télérecours Citoyens » accessible à partir du site Internet 
www.telerecours.fr
Conformément aux articles R421-1 et suivants du code de justice administrative, en cas de refus opposé à un éventuel recours 
gracieux déposé auprès de la Présidente de l’Université ou de rejet implicite consécutif au silence gardé durant deux mois par la 
Présidente ainsi saisie, la présente décision pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Nantes dans un 
nouveau délai de deux mois selon les modalités précitées. Passé ce délai, elle sera reconnue définitive.

Affiché  et mis en ligne le  : 17 décembre 2025



DEMANDE DE RATTACHEMENT DU MASTER 2 DROIT PRIVE ECONOMIQUE A LA MENTION 
DROIT DES AFFAIRES 

Le projet de rattachement du Master 2 Droit privé économique (M2 DPE) à la mention Droit des 
affaires constitue l’aboutissement d’un processus de ré�lexion engagé depuis plus d’un an au sein 
de la mention et de la Faculté de droit, d’économie et de gestion. 

Dans un premier temps, cette question a été évoquée dès 2023 lors du Conseil de 
perfectionnement d’avril, où les étudiants ont eux-mêmes exprimé l’idée qu’un rattachement à 
la mention Droit des affaires serait plus cohérent avec le positionnement réel du diplôme. Les 
retours étudiants ont été convergents ? dans sa version actuelle, le M2 DPE apparaı̂t pour eux 
comme une formation orientée vers le droit des affaires et non comme une formation généraliste 
de droit privé. 

Historiquement, le M2 DPE avait été rattaché à la mention Droit privé car il résultait de la refonte 
de l’ancien Master 2 Droit et pratique des contrats. Ce rattachement procédait donc d’une 
continuité administrative et académique. Cependant, il est avéré que le diplôme est davantage 
centré sur les relations contractuelles des entreprises avec leurs partenaires économiques 
externes, sur le fonctionnement des marchés, les opérateurs économiques, les contrats spécialisés 
ou encore les risques liés à l’activité économique. Sa logique pédagogique et professionnelle 
s’inscrit donc pleinement dans le champ du droit des affaires. 

Par ailleurs, un argument déterminant concerne les effectifs étudiants. Les promotions du 
Master 1 Droit privé ne permettent pas vraiment, en l’état, de pourvoir de façon satisfaisante les 
effectifs du M2 DPE. AÀ  l’inverse, le Master de Droit des affaires est particulièrement attractif 
(notamment sur la plateforme MonMaster) et permettrait de garantir un vivier d’étudiants 
suf�isant et stable. Le rattachement à la mention Droit des affaires offre ainsi une meilleure 
cohérence en termes de �lux, d’orientation et d’insertion professionnelle. 

Ce changement s’accompagne également d’une rationalisation de la maquette, avec plusieurs 
impacts positifs : 

– une augmentation du nombre de mutualisations avec le Master 1 Droit des affaires,
permettant une optimisation des heures d’enseignement et une diminution des coûts ;

– la mutualisation de deux cours supplémentaires représentant 45 heures de CM, générant de
réelles économies pédagogiques ;

– la mise en cohérence des capacités d’accueil : 33 places en M1 DAF parcours Droit de
l’entreprise et 18 places sur MonMaster pour le M2 DPE, renforçant l’attractivité globale de la
mention.

– le passage du stage en option, ce qui permet d’éviter la mobilisation de crédits de rémunération
pour des stages obligatoires et allège la gestion administrative.

Le processus de validation interne a été respecté : 

– le projet a été discuté et approuvé en section de droit privé début septembre ;
– il a ensuite été présenté au département de droit privé ;
– en�in, il a été voté en Conseil de gestion de la Faculté le 21 octobre.



L’ensemble des acteurs concernés, étudiants, équipe pédagogique, responsables de mention et de 
parcours, services administratifs, reconnaissent aujourd’hui que ce rattachement assure une 
meilleure cohérence scienti�ique, pédagogique et professionnelle. Il renforce en outre l’attractivité 
des formations de la Faculté sur MonMaster, sécurise les effectifs et contribue à une gestion plus 
harmonisée des deux mentions. 

Pour toutes ces raisons, le rattachement du Master 2 Droit privé économique à la mention Droit 
des affaires doit être approuvé a�in de permettre une mise en œuvre dès la prochaine rentrée 
universitaire. 

 

Le changement se fait à coût constant, voire va générer des économies, tout en permettant 
d’augmenter le volume horaire par étudiant. 

Quelques exemples : 

- Suppression en M1 du cours de droit comptable pour le remplacer par un cours de droit 
des sociétés approfondi (demande des étudiants depuis 3 conseils de perfectionnement), 
le volume horaire demeure inchangé 
 

- Offre de plusieurs nouveaux cours dans la maquette du M1 DAF (procédure civile, droit de 
la consommation notamment), ces cours existaient déjà en droit privé, ils vont être 
mutualisés de sorte qu’il n’y aura pas de coût supplémentaire 
 

- Suppression du stage en tant que matière dans la maquette, il devient facultatif, économie 
d’environ 15 ou 20 heures par an pour les suivis. 
 

- Mutualisation d’un cours en droit des nouvelles technologies en master 2 (auparavant 10h 
en M2 DPE et 15h en M2 DE), le cours devient mutualisé pour 24h donc on gagne 1h CM 
 

- Le cours de droit de la sécurité sociale qui était dispensé en M1 bascule en M2 donc pas de 
création de cours, ce qui permet également d’avoir un cours supplémentaire de spécialité 
en M2 
 

 



 

 
 

Fiche de modification des maquettes de formation 

 
 UFR : Droit, Economie, Gestion 

 Avis favorable du Conseil de faculté du : 

 Passage à la CFVU du : 08 décembre 2025 

 Rentrée universitaire : 2026-2027 
 

Formation concernée :M1 Droit des Affaires parcours Droit Privé économique 
(anciennement parcours Droit de l’Entreprise) 
 
 
 
   Création 
  Modification 
 
  Éléments constitutifs : (Semestres, socles, blocs, UE, matière, compétence, SAÉ) 
 

 Création 

 Modification / déplacement / suppression 

 Changement d’ECTS 

 Modifications de coefficient(s) 

 Modification des conditions de validation 
 
  Épreuves : 
 

 Ajout / suppression 

 Modification de la nature 

 Modification de la durée 

 Modification de coefficient(s) 
 

  Charges d’enseignement : 
 

 Modification du volume horaire 

 Mutualisation / démutualisation 

  Incidence financière (joindre un argumentaire) 

 + ___ h CM / ___ h TD / ___ h TP 

 - ___ h CM / ___ h TD / ___ h TP 

 = _____ équivalent TD en 25/26 (_____ équivalent TD en 24/25) 

 = _____ Heures / Etudiant en 25/26 (_____ Heures / Etudiant en 24/25) 
 
Avis et remarques éventuelles du SMAF : 
 
 
 



 
Détail des modifications : 
Penser à joindre les maquettes 25/26 et 26/27 
Intitulés des 

éléments 
2025-2026 2026-2027 

 
 
Master 1  
Semestre 1 UE1 
Enseignements 
fondamentaux 
 
 
 
 
 

 

 CM TD ECTS Coef 

Droit de la 
concurrence 
Vers UE3 

30 15 6 3 

Droit des 
entreprises en 
difficulté  
vers Sem. 2 

30 15 6 3 

 

 

 CM TD ECTS Coef 

Contrats spéciaux 
Mutualisé M1 DPR 33 15 6 3 

Droit des sûretés 
(du sem.2) 
Mutualisé M1 DPR + M1 
DN 

33 15 6 3 

 

 
Master 1  
Semestre 1 UE2 
Enseignements 
spécifiques 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
 CM TD ECTS Coef 
Droit bancaire 30   5 1 
Droit social 
approfondi 30   4 1 

Projet personnel et 
professionnel 
Vers UE4 

        

Forum des métiers 
du droit 
Vers UE4 

        

Méthodologie 
ressources 
électroniques 
Vers UE4 

  3     

 

 

 CM TD ECTS Coef 

Droits des sociétés 
approfondi 30   4 1 

Droit social approfondi 30   4 1 

 
 
 

 
Master 1 
 Semestre 1 UE3 
Enseignements 
complémentaires 
 
 
 
 
 
 
 

 
 CM TD ECTS Coef 
Stage de 
professionnalisation      3 1 

Droit comptable  30   3 1 
Droit de la sécurité 
sociale Vers M2 30   3 1 

Droit comptable  30   3 1 
Droit de la sécurité 
sociale 30   3 1 

 

 

 CM TD ECTS Coef 

Droit de la concurrence 
Mutualisé M1 DPR 30  4 3 

Droit de la 
consommation 
Mutualisé M1 DPR 

30  4 1 

 

 
Master 1  
Semestre 1 UE4 
Compétences 
professionnelles 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
  TD Epreuve 

Projet personnel et 
professionnel 3 Dossier 

Conférences scientifiques et 
pédagogiques 

 Dossier 

Méthodologie ressources 
électroniques 3 Dossier 

Stage facultatif    
 



Master 1 
 Semestre 2 UE1 
Enseignements 
fondamentaux 
 
 
 
 
 

 

 CM TD ECTS Coef 

Droit des sûretés 33 15 6 3 

Droit fiscal 30 15 6 3 
 

 

 CM TD ECTS Coef 

Procédure civile 30 15 6 3 

Droit des entreprises en 
difficulté* 30 15 6 3 

Droit fiscal* 30 15 6 3 

*Au choix 
Master 1 
Semestre 2 UE2 
Enseignements 
spécifiques 
 
 
 
 
 
 
 

 
 CM TD ECTS Coef 
Droit de la 
propriété 
intellectuelle 

30   4 1 

Droit pénal des 
affaires 
Vers UE3 

30   4 1 

Droit social 
européen et 
international 

30   4 1 

 

 
 CM TD ECTS Coef 

Droit de la distribution 30   4 1 

Droit des entreprises 
en difficulté* 30   4 3 

Droit fiscal* 30  4 3 

*Au choix 

Master 1 
Semestre 2 UE3 
Enseignements 
complémentaires 
 
 
 
 
 
 
 

 
 CM TD ECTS Coef 
Droit du commerce 
international  30   4 1 

Droit de la 
distribution (vers le 
parcours DPE) 

30   4 1 

 

 

 CM TD ECTS Coef 

Droit de la propriété 
intellectuelle* 
Mutualisé M1 DPR 

30   4 1 

Droit du commerce 
international* 
Mutualisé M1 DPR 

30   4 1 

Droit pénal des 
affaires* 
Mutualisé M1 DPR 

30   4 1 

*2 parmi 3 
 
Master 1  
Semestre 2 UE4 
Compétences 
professionnelles 
 
 
 
 

 
 

 

 TD Epreuve 

Projet personnel et 
professionnel 

 Dossier 

Conférences scientifiques et 
pédagogiques 

 Dossier 
 

 



 

 
 

Fiche de modification des maquettes de formation 

 
 UFR : Droit, Economie, Gestion 

 Avis favorable du Conseil de faculté du :21 octobre 2025 

 Passage à la CFVU du : 08 décembre 2025 

 Rentrée universitaire : 2026-2027 
 

Formation concernée : M2 Droit privé (devient droit des affaires) parcours Droit 
privé économique 
 
 
 
   Création 
 x  Modification 
 
  Éléments constitutifs : (Semestres, socles, blocs, UE, matière, compétence, SAÉ) 
 

  Création 

x Modification / déplacement / suppression 

  Changement d’ECTS 

  Modifications de coefficient(s) 

  Modification des conditions de validation 
 
  Épreuves : 
 

  Ajout / suppression 

  Modification de la nature 

  Modification de la durée 

  Modification de coefficient(s) 
 

  Charges d’enseignement : 
 

  Modification du volume horaire 

  Mutualisation / démutualisation 

  Incidence financière (joindre un argumentaire) 

 + ___ h CM / ___ h TD / ___ h TP 

 - ___ h CM / ___ h TD / ___ h TP 

 = _____ équivalent TD en 25/26 (_____ équivalent TD en 24/25) 

 = _____ Heures / Etudiant en 25/26 (_____ Heures / Etudiant en 24/25) 
 
Avis et remarques éventuelles du SMAF : 
 
 
 



 
Détail des modifications : 
Penser à joindre les maquettes 25/26 et 26/27 

Intitulés des éléments 2025-2026 2026-2027 

 
Nom de la mention  
 

 
M2 mention Droit privé 
 

 
M2 mention Droit des aƯaires 
 

 
 
UE 1 Approfondir les savoirs 
fondamentaux 
 

 
 
Contrats de consommation 
 
 

 
 
Droit approfondi de la consommation 
 
 

 
UE 5 Approfondir les savoirs 
fondamentaux 
 
 
 

 

 CM 

Droit des activités 
numériques 15 

 

 

 CM 

Droit des nouvelles 
technologies 24 

 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Droit des activités numériques 
15CM 

Droit des nouvelles technologies 24CM 

 


